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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Centro de Investigación Drogas y Derechos Humanos (CIDDH)]
ANALYSE DE LA DEMANDE D’ACCRÉDITATION AUPRÈS DE L’OEA INTRODUITE PAR L’ORGANISATION CENTRO DE INVESTIGACIÓN DROGAS Y DERECHOS HUMANOS
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Centro de Investigación Drogas y Derechos Humanos (CIDDH).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par le Centro de Investigación Drogas y Derechos Humanos, conformément aux dispositions de la résolution susmentionnée.
1. Généralités
L'Organisation Centro de Investigación Drogas y Derechos Humanos (CIDDH) a été créée à Lima (Pérou), le 13 avril 2009. Elle est une organisation non gouvernementale qui a pour mission de promouvoir les discussions portant sur les politiques publiques concernant le contrôle des drogues et la lutte contre le trafic des stupéfiants, en veillant au respect des droits de la personne.
En vue d'accomplir sa mission, la CIDDH mène des activités telles que la fourniture de services d'accompagnement et de consultation juridique à des groupes vulnérables et des individus qui ont été privés de leur liberté pour des infractions liées au trafic de drogues; la prévention des menaces, de la violence, l'intimidation et l'abus d'autorité par les fonctionnaires de la police et/ou de l'armée; et la promotion d'un traitement digne des personnes qui souffrent de ces conditions.
La CIDDH effectue une surveillance des conventions et traités qu'a ratifiés le Gouvernement péruvien tant au sein de l'Organisation des Nations Unies (ONU) que de l'OEA, comme par exemple les Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté; la Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes, entre autres, en vue d'élaborer des rapports et publier des bulletins virtuels qui encouragent les discussions et contribuent à la formulation de politiques d'intérêt général.
La CIDDH travaille conjointement avec la Fondation Open Society pour élaborer le projet intitulé: "Drug Policy Reform in Peru: Erecting Barriers against Abuse. Ce projet a pour but d'accroître la reconnaissance de moyens optionnels distincts à retenir pour la lutte contre le trafic des drogues. De même, la CIDDH a tenu plusieurs réunions avec des officiers des forces militaires pour organiser des dialogues au sujet de la campagne relative à l'utilisation d'aéroports par des passeurs de drogues, elle a aussi mené une enquête avec 42 mesures de la Police nationale du Pérou (DIRANDRO) en vue de l'élaboration d'un rapport portant sur ses perceptions au sujet des drogues et des politiques publiques.
La CIDDH appuie principalement des femmes autochtones ou étrangères qui sont affectées par le trafic des drogues et disposent de peu de ressources, ont un faible niveau d'éducation et dont les droits fondamentaux ont été lésés.  Au nombre des cas pris en charge par la CIDDH, il faut souligner les résultats suivants obtenus:  41 défenses assumées, trois grâce présidentielles pour des raisons humanitaires, sept pardons, trois commutations de peine et deux Habeas Corpus, entre autres.

La CIDDH a signé un accord de coopération avec l'Institut latinoaméricain de pratiques de restitution (ILAPR) en vue d'élaborer des projets liés à la protection des droits de la personne, au renforcement des capacités mutuelles et à l'échange de données d'expérience dans le domaine du secteur juvénile affecté par les problèmes de toxicomanie, des pratiques de restitution et du cadre de la justice juvénile.

La CIDDH et la Municipalité métropolitaine de Lima ont souscrit un accord concernant le lancement d'initiatives de collaboration et de coopération destinées à alléger les souffrances sociales qui découlent du traitement des communautés, en tenant compte du Modèle Eco2, c'est-à-dire l'Épistémiologie de la complexité/éthique et communautaire dans la zone de Barrios Altos. Dans le cadre de cet accord, des activités sont menées de concert pour orienter la prévention et chercher à diminuer le danger dans lequel se retrouvent les groupes à haut risque en raison de l'utilisation des drogues et les problèmes qui y sont rattachés.

La CIDDH a tracé une ligne de démarcation à l'intention du public intitulée: " Ligne verte", l'objectif étant de fournir une assistance et des informations juridiques aux individus identifiés et détenus pour possession non punissable de drogues.  Du mois d'août 2001 au mois de mai 2012, la CIDDH a traité 29 cas de détention d'usagers de marijuana et a pu faire libérer 47 personnes de la détention préventive. De même, elle a fourni des informations générales sur l'utilisation des drogues et la possession de petites quantités de marijuana destinées à  l'usage personnel des utilisateurs.

La CIDDH mène ses activités au moyen de projets financés par la Fondation Open Society.

La CIDDH a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 8 avril 2013.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :

Centro de Investigación Drogas y Derechos Humanos (CIDDH)
Adresse :


Av. República de Panamá, 6598-A, Barranco




Lima, Pérou
Téléphone :


+51 1 444 1496
Courriel :


drogasyderechoshumanos@gmail.com
Page Web :


www.ciddh.com
Directeur :


Ricardo Antonio Soberón Garrido
Date de constitution :

13 avril 2009
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA
La CIDDH cherche à influencer les politiques publiques afférentes à lutte contre les drogues et à contrecarrer les répercussions négatives que produit celle-ci parmi la population civile.  Ci-après les principaux domaines d’activités et les contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA :
· Incidence sur la conception et le suivi de politiques publiques relatives à la problématique des drogues, au moyen de l'élaboration d'études et de rapports sur la mise en oeuvre par le Gouvernement péruvien de conventions et d'accords internationaux dans ce domaine; 
· Sensibilisation des autorités gouvernementales et du public aux options disponibles pour lutter contre le trafic des drogues à l'aide de programmes de formation visant á renforcer les capacités institutionnelles du gouvernement et à prévenir et traiter le problème;
· Protection des droits humains des personnes privées de la liberté, au moyen de la tenue de réunions périodiques avec les personnes emprisonnées et de la fourniture d'une assistance juridique et d'information aux personnes détenues pour possession et usage de drogues;
· Promotion de l'accès à la justice des membres affectés dans les communautés qui produisent la coca au moyen de services de consultations juridiques, de l'appui à des procès oraux, du suivi des cas et d'entrevues avec les juges. 
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA
La CIDDH se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Partager avec le Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) des renseignements sur la situation des droits de la personne emprisonnées pou utilisation et consommation de drogues illicites;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au suivi de la mise en oeuvre des mandats émanés de la Déclaration d'Antigua, Guatemala publiée sous la cote AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) "Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques. 
· Soumettre des rapports et des recommandations au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires (PIFJ) en vue de contribuer à l'objectif d'accroitre les niveaux d'accès à la justice e promouvoir l'amélioration du système judiciaire; 
· Appuyer le Département de la sécurité publique/Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en ce qui a trait aux systèmes carcéraux et pénitentiaires, ainsi que l'étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.
· Présenter des recommandations et participer à la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) concernant la participation de la société civile et l'inclusion de la perspective d'égalité des sexes et des droits de la personne dans les processus décisionnels concernant le domaine de la police. 

5. Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 8 avril 2013
· Acte constitutif
· Statuts
· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport de projet "Drug Policy Reform in Peru:  Erecting Barriers against Abuse" (août 2012 à février 2013) 
· États financiers 2011-2012 (signés par Ana Carolina Cávila Tasaico, auditrice indépendante)
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